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Adoptee par le Conseil de securite, a sa 5037 e seance, 
le 17 septembre 2004 

Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses precedentes resolutions et les declarations de son president 
concernant la situation en Sierra Leone, 

Affirmant la volonte de tous les Etats de respecter la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale de la Sierra Leone, 

Saluant les efforts faits par la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest pour consolider la paix dans la sous-region et encourageant les Etats 
membres de l’Union du fleuve Mano a poursuivre le dialogue en vue d’etablir la 
paix et la securite dans la region, 

Encourageant les missions des Nations Unies dans la region a poursuivre leurs 
efforts en vue d’instaurer la cooperation entre missions, en particulier pour prevenir 
les mouvements d’armes et de combattants a travers les frontieres et mettre en 
oeuvre les programmes de desarmement, demobilisation et reinsertion, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 10 septembre 2004 
(S/2004/724), 

Se rejouissant des nouveaux progres accomplis vers la satisfaction des criteres 
retenus aux fins de la reduction des effectifs de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) et felicitant celle-ci des amenagements deja operes quant a 
son effectif, sa composition et son deployment, 

Soulignant qu’il importe de consentir encore des efforts pour renforcer la 
capacite de la police et des forces armees sierra-leonaises d’assurer efficacement le 
maintien de la securite et de la stabilite, 

Soulignant egalement qu’il importe que la MINUSIL et l’equipe de pays des 
Nations Unies en Sierra Leone collaborent de plus en plus etroitement afin de 
garantir une transition sans heurts apres le depart definitif de la MINUSIL, 

Se felicitant de 1’ oeuvre fondamentale accomplie par le Tribunal special pour la 
Sierra Leone, notant que celui-ci apporte un concours capital a l’avenement de l’etat 
de droit en Sierra Leone, et encourageant tous les Etats a cooperer pleinement avec 
le Tribunal, 
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Constatant que la situation en Sierra Leone constitue encore une menace pour 
la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUSIL jusqu’au 30 juin 2005; 

2. Decide en outre que les elements residuels de la MINUSIL, qui 
demeureront en Sierra Leone pour une periode initiate de six mois a compter du 
l cr janvier 2005, en application des dispositions du paragraphe 5 de la resolution 
1537 (2004) du 30 mars 2004, s’acquitteront des taches suivantes : 

Composante militaire et police civile 

• Surveiller la situation d’ensemble, en collaboration avec les comites de 
securite de district et de province, aider les forces armees et la police sierra- 
leonaises a patrouiller le long de la frontiere et dans les zones d’extraction du 
diamant, notamment en procedant par voie de planification et d’operations 
communes, selon que de besoin, et surveiller le renforcement des moyens du 
secteur de la securite sierra-leonais; 

• Aider la police sierra-leonaise a assurer le maintien de la securite interieure, y 
compris la securite du Tribunal special pour la Sierra Leone, pendant que la 
MINUSIL demeure deployee en Sierra Leone; 

• Aider la police sierra-leonaise a mener a bien le programme de recrutement, de 
formation et d’encadrement qu’elle a lance pour renforcer encore ses moyens 
et ressources; 

• Proteger le personnel, les installations et le materiel des Nations Unies et 
assurer la securite et la liberte de circulation du personnel des Nations Unies, 
dans la limite de ses moyens, dans les zones de deploiement de ses unites; 

Composante civile 

• Surveiller le retour, Taccueil, la reinstallation et la reinsertion des combattants 
sierra-leonais qui se trouvent a l’etranger; 

• Surveiller et promouvoir le respect des droits de l’homme, mener des enquetes 
et etablir des rapports dans ce domaine; 

• Diffuser des informations sur le mandat et l’objectif de la Mission et 
sensibiliser la population, y compris au moyen de la Radio des Nations Unies, 
au fait que c’est au Gouvernement qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de la securite du pays; 

• Suivre les progres de la consolidation de l’autorite de l’Etat dans l’ensemble 
du pays; 

3. Autorise les elements residuels de la MINUSIL a utiliser tous les moyens 
necessaires pour s’acquitter de son mandat, dans la limite de ses capacites et dans 
les zones de deploiement de ses unites; 

4. Exprime son intention de revoir periodiquement la presence residuelle de 
la MINUSIL au regard des criteres suivants : 
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• Renforcement de la capacite des forces armees et de la police sierra-leonaises 
d’assurer efficacement le maintien de la securite et de la stabilite dans 
l’ensemble du pays; 

• Consolidation de l’autorite de l’Etat dans l’ensemble du pays; 

• Consolidation du deployment de la Mission des Nations Unies au Liberia sur 
l’ensemble du territoire de ce pays; 

5. Se felicite que le Secretaire general ait donne l’assurance, au 
paragraphe 91 de son rapport du 19 mars 2004 (S/2004/228), que chaque fois que 
des observateurs militaires, des specialistes des affaires civiles, des specialistes des 
affaires politiques, des specialistes des droits de l’homme et du personnel de la 
police civile sont deployes conjointement, ils constituent des unites integrees et 
travaillent en etroite collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies; 

6. Prie instamment le Gouvernement sierra-leonais de redoubler d’efforts 
pour se doter d’une force de police, d’une armee, d’un systeme penal et d’une 
justice independante qui soient efficaces et viables, afin que la MINUSIL puisse lui 
transferer le plus rapidement possible la pleine responsabilite du maintien de l’ordre 
sdans tout le pays, y compris dans les secteurs difficiles que sont les regions 
productrices de diamants, et encourage les donateurs et la MINUSIL, agissant 
conformement a son mandat, a continuer d’apporter son concours au Gouvernement 
a cet egard, et a l’aider a retablir les services publics dans tout le pays; 

7. Se rejouit de ce que le Secretaire general compte surveiller de pres la 
situation en Sierra Leone en matiere de securite, sur les plans politique et 
humanitaire et dans le domaine des droits de l’homme, et lui faire rapport apres 
avoir dument consulte les pays fournissant des contingents et le Gouvernement 
sierra-leonais; 

8. Decide de rester activement saisi de la question. 
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